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Economie et finances : domaines
Question écrite n° 44421

Texte de la question

Mme Francoise Charpentier souhaite appeler l'attention de M. le ministre de l'economie et des finances sur le
prix retenu par les domaines a l'occasion de la cession de la plate-forme de la ligne de chemin de fer reliant
Conches et L'Aigle. En effet, alors que le prix habituel du sol nu en foret varie dans une fourchette de 4 000 a 6
500 F l'hectare, les services du domaine ont retenu une valeur de 20 000 F l'hectare. Le prix est parfois
augmente sur certaines parcelles en raison de la presence d'equipements, independamment de leur inutilite
pour les acquereurs potentiels. Ces prix etant exorbitants pour etre acceptes par les proprietaires fonciers ou de
terres agricoles, ils remettent en cause la politique generale presidant au remembrement des surfaces menee
depuis plusieurs decennies. Elle souhaiterait donc connaitre la position du ministre sur ce dossier et les
propositions qu'il compte faire pour ameliorer cette situation.

Texte de la réponse

Les terrains devenus inutiles a la SNCF doivent etre cedes a leur valeur venale determinee par le service des
domaines, conformement aux prescriptions de la loi no 82-1153 du 30 decembre 1982 d'orientation des
transports interieurs. Au cas particulier, la direction des services fiscaux de l'Eure, se referant aux donnees du
marche, a determine une valeur venale prenant en compte la presence sur les parcelles cedees de materiaux
recuperables dont la vente procurerait des recettes non negligeables. Des accords amiables, portant sur 19 des
54 hectares concernes ont d'ailleurs ete conclus sur la base de l'estimation des domaines, l'un au profit de la
communaute de communes de Conches, l'autre au profit de la commune du Fidelaire. Par ailleurs, s'agissant de
biens appartenant a l'Etat, toute cession a un prix inferieur a la valeur venale s'analyserait en une subvention
indirecte prohibee par la reglementation budgetaire. Dans ces conditions, des negociations menee sur la base
des estimations domaniales, qui en compte les donnees concrete relatives a chaque secteur traverse par
l'ancienne ligne Conches - L'Aigle, devraient permettre d'aboutir a la conclusion d'un accord amiable
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